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LOI n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et 

relative aux patients, à la santé et aux territoires 
 

TITRE III : PREVENTION ET SANTE PUBLIQUE 
Extraits concernant les mesures portant sur l’alcool  

 

Article 93 
I.-Le titre IV du livre III de la troisième partie du code de la santé publique est ainsi modifié:  
1° L'article L. 3342-1 est ainsi rédigé :  
«Art. L. 3342-1.-La vente des boissons alcooliques à des mineurs est interdite. 
L'offre de ces boissons à titre gratuit à des mineurs est également interdite dans les 
débits de boissons et tous commerces ou lieux publics. La personne qui délivre la 
boisson peut exiger du client qu'il établisse la preuve de sa majorité» ;  

2° L'article L. 3342-2 est abrogé ;  

3° Après l'article L. 3342-3, il est inséré un arti cle L. 3342-4 ainsi rédigé :  

«Art. L. 3342-4.-Une affiche rappelant les dispositions du présent titre est apposée 
dans les débits de boissons à consommer sur place. Un modèle spécifique doit être 
apposé dans les débits de boissons à emporter. Les modèles et les lieux 
d'apposition de ces affiches sont déterminés par arrêté du ministre chargé de la 
santé» ;  

4° L'article L. 3341-2 est abrogé.  

II.-L'article L. 3353-3 du même code est ainsi rédigé :  

«Art. L. 3353-3.-La vente à des mineurs de boissons alcooliques est punie de 7 500 € 
d'amende. L'offre de ces boissons à titre gratuit à des mineurs, dans les débits de 
boissons et tous commerces ou lieux publics, est punie de la même peine.  
« Le fait de se rendre coupable de l'une des infractions prévues au présent article 
en ayant été condamné depuis moins de cinq ans pour un délit prévu au présent 
chapitre est puni d'un an d'emprisonnement et de 15 000 € d'amende.  

«Les personnes physiques coupables de l'une des infractions mentionnées au 
premier alinéa encourent également la peine complémentaire d'interdiction à titre 
temporaire d'exercer les droits attachés à une licence de débit de boissons à 
consommer sur place ou à emporter pour une durée d'un an au plus, et celle de 
l'obligation d'accomplir un stage de responsabilité parentale, selon les modalités 
fixées à l'article 131-35-1 du code pénal. 

« Les personnes morales coupables de l'une des infractions mentionnées au 
premier alinéa encourent les peines complémentaires prévues aux 2°, 4°, 8° et 9° de 
l'article 131-39 du code pénal.»  

III.-Le présent article est applicable dans les îles Wallis et Futuna. 

 


